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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2005-968 du 10 août 2005 relatif aux conditions d’entrée et de séjour en France et de
transfert vers un autre Etat de l’Union européenne des bénéficiaires de la protection
temporaire et des membres de leur famille

NOR : INTD0500220D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,

Vu la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l’octroi
d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer
un équilibre entre les efforts consentis par les Etats membres pour accueillir ces personnes et supporter les
conséquences de cet accueil ;

Vu le règlement (CE) no 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de
détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des Etats
membres par un ressortissant d’un pays tiers ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L. 811-1 à
L. 811-9 ;

Vu le code du travail ;
Vu le décret no 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l’application à l’ensemble des ministres du 1o de

l’article 2 du décret no 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :

TITRE Ier

LE SÉJOUR DES BÉNÉFICIAIRES
DE LA PROTECTION TEMPORAIRE

Art. 1er. − Le bénéficiaire de la protection temporaire mentionné à l’article L. 811-1 du code de l’entrée et
du séjour des étrangers et du droit d’asile se présente, s’il est âgé de plus de dix-huit ans, à la préfecture du
département où il a sa résidence, ou à Paris à la préfecture de police, pour solliciter la délivrance du document
provisoire de séjour mentionné à l’article L. 811-3 du même code.

Il produit à l’appui de sa demande :

1o Les indications relatives à son état civil et, le cas échéant, à celui de son conjoint et de ses enfants à
charge ;

2o Toutes indications portant sur les conditions de son entrée en France ;
3o Tout document ou élément d’information attestant qu’il appartient à l’un des groupes spécifiques de

personnes visés par la décision du Conseil de l’Union européenne mentionnée à l’article L. 811-2 du même
code ;

4o Quatre photographies de face, tête nue, de format 3,5 cm × 4,5 cm récentes et parfaitement ressemblantes ;
5o La justification du lieu où il a établi sa résidence.

L’enfant visé au 1o du présent article, ainsi qu’aux articles 5 et 6 du présent décret, s’entend de l’enfant
ayant une filiation légalement établie à l’égard du bénéficiaire de la protection temporaire ou de son conjoint,
ainsi que de l’enfant adopté en vertu d’une décision d’adoption, sous réserve de la vérification par le ministère
public de la régularité de celle-ci lorsqu’elle a été prononcée à l’étranger.
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Lors de la demande d’admission au séjour au titre de la protection temporaire en application du présent
article, il est remis au bénéficiaire de la protection temporaire un document, rédigé dans une langue qu’il est
susceptible de comprendre, dans lequel les dispositions relatives à la protection temporaire qui lui sont
applicables sont clairement exposées.

Art. 2. − Lorsqu’il satisfait aux obligations prévues à l’article 1er, le bénéficiaire de la protection temporaire
est mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour valable six mois portant la mention « bénéficiaire
de la protection temporaire ».

L’autorisation provisoire de séjour est renouvelée automatiquement pendant toute la durée de la protection
temporaire définie au deuxième alinéa de l’article L. 811-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du
droit d’asile. Toutefois, la durée de validité de l’autorisation provisoire de séjour peut être limitée à la période
restant à courir jusqu’au terme de la protection temporaire.

Art. 3. − Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa de l’article L. 811-3 du code de l’entrée et du
séjour des étrangers et du droit d’asile, l’autorisation provisoire de séjour est refusée ou retirée ou son
renouvellement est refusé si l’étranger est exclu du bénéfice de la protection temporaire sur le fondement de
l’article L. 811-5 du même code.

Art. 4. − La délivrance d’une autorisation provisoire de travail à un étranger ayant obtenu une autorisation
provisoire de séjour au titre du présent article est régie par les dispositions de l’article L. 341-4 et des
articles R. 341-1, R. 341-3, R. 341-4 et R. 341-7 du code du travail.

Lorsque la durée de validité du contrat de travail présenté par le bénéficiaire de la protection temporaire à
l’appui de sa demande est supérieure à la durée de validité de la protection temporaire, l’autorisation provisoire
de travail est limitée à la période restant à courir jusqu’au terme de la protection temporaire.

TITRE II

LE TRANSFERT DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION TEMPORAIRE
OU DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE

CHAPITRE Ier

Le transfert en France d’un bénéficiaire de la protection
temporaire ou d’un membre de sa famille

Art. 5. − L’étranger admis au séjour en France au titre de la protection temporaire peut demander à être
rejoint par un membre de sa famille qui bénéficie de la protection temporaire dans un autre Etat membre de
l’Union européenne.

Lorsque la demande concerne le conjoint de l’étranger admis au séjour en France, ses enfants mineurs ou
ceux de son conjoint, le représentant de l’Etat dans le département l’accepte en fonction des capacités d’accueil
respectives des Etats membres intéressés et sous réserve que cet étranger justifie du consentement du ou des
membres de sa famille. Dans les autres cas, le représentant de l’Etat dans le département statue en fonction des
capacités d’accueil et en tenant compte des motifs de nécessité et d’urgence invoqués par les intéressés.

Art. 6. − Lorsqu’un étranger bénéficie de la protection temporaire en France, son conjoint, ses enfants
mineurs ou les enfants mineurs de son conjoint bénéficient, lorsqu’ils ne sont pas encore présents sur le
territoire d’un Etat membre de l’Union européenne, d’une mesure de regroupement sur le territoire français à la
condition qu’ils nécessitent une protection et sous réserve des capacités d’accueil. La décision est prise par le
représentant de l’Etat dans le département.

Art. 7. − Lorsqu’un bénéficiaire de la protection temporaire dans un autre Etat membre de l’Union
européenne sollicite son transfert vers la France, le ministre de l’intérieur, saisi de cette demande par les
autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel l’intéressé a sa résidence, statue sur cette demande en
tenant compte notamment des capacités d’accueil.

Art. 8. − Lorsqu’un bénéficiaire de la protection temporaire en France cherche à entrer sans autorisation ou
se trouve irrégulièrement sur le territoire d’un autre Etat membre de l’Union européenne pendant la période
couverte par la décision mentionnée à l’article L. 811-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du
droit d’asile, la France le réadmet sur son territoire au titre de la protection temporaire, sauf si un accord
bilatéral prévoit des dispositions contraires.

La demande de reprise en charge est adressée au ministre de l’intérieur par écrit et est accompagnée de tout
document justifiant que l’intéressé bénéficie de la protection temporaire en France.

Art. 9. − Les bénéficiaires de la protection temporaire et les membres de leur famille, admis en France en
application des articles 5 à 8, sont admis au séjour dans les conditions prévues aux articles 2 et 3.

L’autorisation provisoire de séjour délivrée à un membre de famille admis en France en application de
l’article 6 porte la mention « membre de famille d’un bénéficiaire de la protection temporaire ».
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CHAPITRE II

Le transfert d’un bénéficiaire de la protection temporaire
vers un autre Etat de l’Union européenne

Art. 10. − Un bénéficiaire de la protection temporaire en France peut demander à rejoindre un membre de
sa famille qui bénéficie de la protection temporaire dans un autre Etat membre de l’Union européenne. Le
représentant de l’Etat dans le département saisit alors par écrit les autorités compétentes de cet Etat membre en
vue du transfert de l’intéressé vers le territoire de cet Etat.

Art. 11. − Le représentant de l’Etat dans le département peut saisir un autre Etat membre de l’Union
européenne aux fins de transfert d’un étranger bénéficiaire en France de la protection temporaire vers le
territoire de cet Etat. Cette saisine peut intervenir, à tout moment, à la demande de l’étranger ou avec son
consentement.

Le représentant de l’Etat dans le département peut saisir un autre Etat membre de l’Union européenne aux
fins de réadmission sur le territoire de cet Etat d’un étranger y ayant obtenu le bénéfice de la protection
temporaire.

Art. 12. − En cas de transfert d’un bénéficiaire de la protection temporaire vers un autre Etat membre de
l’Union européenne en application des articles 10 et 11, l’autorisation provisoire de séjour délivrée sur le
fondement de l’article 2 est retirée. Il est également mis fin aux obligations de la France en matière de
protection temporaire à l’égard de l’intéressé.

Pour permettre la mise en œuvre du transfert, le représentant de l’Etat dans le département délivre à
l’intéressé le laissez-passer dont le modèle figure à l’annexe I de la directive du Conseil du 20 juillet 2001
susvisée.

CHAPITRE III

La coopération en vue du transfert

Art. 13. − Les informations relatives à un bénéficiaire de la protection temporaire qui sont nécessaires pour
instruire une demande de transfert autre que celles mentionnées aux articles 7 et 8 sont demandées ou fournies
à l’Etat membre de l’Union européenne où réside l’intéressé ou dans lequel il souhaite résider par le
représentant de l’Etat dans le département vers lequel ou à partir duquel doit s’opérer le transfert.

Les informations relatives à un bénéficiaire de la protection temporaire qui sont nécessaires pour instruire
une demande de transfert en application de l’article 7 ou une demande de réadmission en application de
l’article 8 sont demandées par le ministre de l’intérieur à l’Etat membre de l’Union européenne sur le territoire
duquel se trouve l’intéressé.

Ces informations comprennent au moins l’un des documents ou l’une des données suivants :

1o Les nom, nationalité, date et lieu de naissance, situation familiale et lien de parenté de l’intéressé ;
2o Les documents d’identité et de voyage de l’intéressé ;
3o Les documents attestant l’existence de liens familiaux ;
4o D’autres données indispensables pour établir l’identité de l’intéressé ou ses liens de parenté ;
5o Les décisions de délivrer ou de refuser de délivrer un document de séjour ou un visa à l’intéressé, ainsi

que les documents étayant ces décisions ;
6o Les demandes de document de séjour ou de visa introduites par l’intéressé et en cours d’examen, ainsi

que l’état d’avancement de la procédure.

Art. 14. − Le ministre de l’intérieur informe la Commission de l’Union européenne et le Haut-
Commissariat des Nations unies pour les réfugiés des demandes de transfert.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 15. − Les catégories de personnes déplacées qui peuvent bénéficier de la protection temporaire en
France, en application des dispositions de l’article L. 811-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du
droit d’asile, sont désignées par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre des affaires étrangères.

Ces personnes sont alors admises au séjour dans les conditions prévues aux articles 2 et 3.
Le ministre de l’intérieur informe immédiatement le Conseil et la Commission de l’Union européenne de la

mise en œuvre de ces dispositions.

Art. 16. − Les dispositions du règlement (CE) du Conseil du 18 février 2003 susvisé ou d’engagements
identiques à ceux prévus par ledit règlement conclu avec d’autres Etats sont applicables aux demandes d’asile
présentées par un bénéficiaire de la protection temporaire.

L’Etat membre de l’Union européenne responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée par une
personne bénéficiant de la protection temporaire est l’Etat qui a accepté le transfert de ladite personne sur son
territoire en application des dispositions des articles 5, 7, 8, 10 et 11 du présent décret.
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Lorsqu’une demande d’asile a été enregistrée par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides
préalablement au transfert de l’étranger bénéficiaire de la protection temporaire vers un autre Etat membre de
l’Union européenne, le transfert de l’intéressé vers le territoire de cet autre Etat membre conduit au
dessaisissement de l’office.

Art. 17. − Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre des
affaires étrangères et le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 10 août 2005.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
NICOLAS SARKOZY

Le ministre des affaires étrangères,
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale
et du logement,

JEAN-LOUIS BORLOO


